
SE.lNCE DU 25 JAKVIER 183?. 

RAPPORT 
Fait pa1' 111. HEPTIA, au, nom de la section centrale ( 1 ), sur le budget 

du département de îintérieur pour l'exercice de 1837. 

Miss: EURS , 

Chaque année vos sections vous sisnalent l'absence des détails et des expli­ 
cations qui devraient accomparrner les budgets , pour en rendre l'examen plus 
facile; il serait surtout nécessaire qu'ils fussent joints, quand le crédit demandé 
diffère de celui qui a été alloué pour l'exercice précédent. 

La section centrale a dù ~ pour satisfaire aux observations des sections, 
demander des rcnseignemeus assez nombreux; le (;OllYernement s'est, il est 
vrai , empressé de les fournir, mais cette marche a le désavantage de retarder 
beaucoup l'examen. 

Toutefois 1 la section centrale a accompli sa tâche; je vais vous soumettre 
ses observations et vous faire connaître les propositions qu'elle a l'honneur de 
vous faire. 

CHAPITRE Jer, 
Admiuistru tien centrale. 

ART. r=. Traitement du ministre. 

Adopté. 

(1) La section centrale était composée de MM. R.\iun, présidont, DE Lo11GRt, ELOY PE 

BtRDn~t, RA HIUh.LRS, 1J1:Jui;nra, DE fo1ET, et Hura, rap1,orteur. 
I 



La Ge section avait manifesté le désir de voir réunir le commerce et l'indus­ 
trie aux attributions du ministère des affaires étrangères, 

La section centrale a pensé que c'était là un point plutôt d'ordre adminis­ 
tratif que 1é1Jislatif, et qui rentre plus spécialement clans les attributions de la 
prérogative royale. 

AnT. :;:!, Traitement des fonctionnaires, employés et gens de ser- 
. r 1so IJ,)~}o ''ICe, • r, ,:...- 

Adopté. 
On peut mir dans les pièces annexées au rapport sur le budget de l'année 

dernière , Je tableau des employés et des traitemens qu'ils reçoi vent ; le crédit 
derna ndé est resté le même. 

/ 
La ~e section; tout en adoptant le chiffre , a demandé s'il ne corn iendrait 

pas de créer une nouvelle division dans les bureaux du ministère I qui serait 
spécialement chargée des travaux du chemin <le fer, aûu de leur imprimer u11 

dearé d'activité de plus. 
A1>T. 3. Fournitures de bureau, impressions 1 achat et réparations des 

meub lcs , chauffage, éclairage, menues dépenses. . fr. 281000 
Cet article présente une majoration de 4~ 000 fr. que les sections ont criti­ 

quée; quatre l'ont rejetée comme n'étant pas justifiée; les deux autrcs , en 
adoptant le chiffre, ont désiré que la majoration fût motivée. 

La section centrale a demandé des renseignemens , et il lui a été remis une 
note. de laquelle il résulte que la majoration a été nécessitée par la grande au5- 
meutation du nombre d'affaires traitées dans les bureaux du ministère. Le 
nombre n'en était en 1834 que de 32~000; en 1835 il a été de 52i029; 
en 1836 il s'est élevé à 62~ 736, non compris les annexes et copies de toutes 
espèces , jointes aux pièces expédiées. 

La section centrale déterminée par les renseigneruens qu'elle a reçus, mus 
propose à l'unanimité l'allocation de la somme demandée. 

ART, 4. Frais de route et de séjour, courriers extrnordiuaires. . fr. 2,000 
Adopté. 

CHAPITRE II. 

Pensions et secours. 

ART. t«. Pensions à accorder à des fonctionnaires ou employés. fr. 8:000 
Quatre sections out adopté. 
Une autre a érralement adopté l mais, dit-elle, sans entendre reconnaître la 

léaatité de l'arrêté du 14 septembre 1814. 
Enfin la 6e section a rejeté le crédit, pw· le motif qu'elle considère l'arrêté sus­ 

dit comme d!t!gal,. qu'elle ne lui reconnaît aucune force ohlîtJatoire, parce 
qu'i] aurait été abroGé par l'ai ticle de fa Constitution qui prescrit une nom elle 
loi sur les pensions. 

La section centrale déterminée par 1es votes précédens de !a Chambre, n 
alloué !e crédit à la majorité de six voix contre une. 
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Anr. 2: Secours, continuation de secours ou avances de pensions à accorder 
par le Bom·crnernent à d'anciens employés helges aux Iodes du ci-devant rrou­ 
vernement <les P«ss!Das ou à leurs veuves. • . fr. 91127 -16 

Une section a demandé l'état de l'emploi de celle somme en 1836; une autre 
a deman<lé si le chiITre ne devait pns subir de réduction, par suite de décès de. 
pcnsionnairos . Du reste, toutes les sections avaient admis Je crédit. 
Par suite de ces obser i nt ions, la section centrale a <le mandé à son tour des 

reuseignemens ; il lui a été remis une liste des personnes qui ont pris part aux 
peusions payées sur cette somme en 1836, de laquelle il conste que fr. 910-'16, 35 
out été payés à quatre pcusionnaires , dont un ancien fonctionnaire, deux 
veuves, el les en fans de trois autres fonctionnaires. D'après ces renscig nemens , 
la section centrale vous propose d'allouer la somme <le fr. 910-rn 3;5, à laquellé 
se t?Jontenl ces quatre pensions. 

AnT. 3. Secours it des [onctionnaires ou, veuves de fonctionna ires) à des 
employés ou veuves d'employés qui 1 sans avoir droit à la pension 1 ont néan­ 
moins des titres à l'obtention d'un secours à raison de leur position malheu­ 
reuse . • . fr. 6)000 

Cinq sections ont adopté la demande de crédit; se réunissant à l'avis de 
l'autre section, la section centrale a pensé qu'il y a lieu à réduire le crédit ù 
cause qu'une allocation de fr, :2,000 a été votée pour le même objet au budaet 
du département <le la j ustice , 

En conséquence, elle vous propose d'allouer fr. 5,000, el <l'ajouter les mots 
[cnctionnaires ou veuves de [onctionnaires , dans l'intitulé <le l'article, afin que 
les fonctionnaires ou leurs veuves puissent être secourus aussi bien que les 
employés. 

ART. 4. Secours aux légionnaires ou aux veuves de lérrionnaires qui se trou- 
vent dans une position malheureuse. . . . . fr. 55,000 

La :ze section a seule adopté sans observation. 

La }re a demande des explications sur la majoration; la 3e qu'on la justifiât; 
la 4e n'alloue que fr. 50,000; la l)e désire avoir des explications sur l'innova­ 
tion à l'éuard des veules de létfionnaires auxquelles 0t1 n'accordait rien les 
années précédentes; la 5e enfin refuse la majoration , parce que, selon elle, 
les veuves de lé{fionnaires n'ont aucun droit à des pensions. 

La section cen traie a demandé et obtenu des explications; il lui a été remis 
une liste de 31 veuves de lécrionnaires, qui paraissent, <lit-on, avoir droit à 
un secours, en considération <le leur position malheureuse; la somme 
demandée sen irait à leur accorder à chacu ne un secours de fr. 2l50\ ce qui 
absorberait une somme de fr. 7.,7:50; il resterait fr. 2:~:50 disponibles pour 
faire face aux nouvelles demandes de secours qui pourraient être faites pen­ 
dant l'année. 

La section centrale :i été d'avis que les veuves de lérrionnaires n'avaient 
aucun droit ni à des secours ni à des pensions, qu'aucune disposition lé5isla­ 
tive ne leur accordait de pareils droits, Elle vous propose 1 en conséquence: de 
refuser la majo ratio n dcmandée , et d'nllouer le même crédit qu'au budn('t pré- 



ç +) 
cédent , pour secourir les létJîonnaires; l'a~ticle seraitiy,9,~19u r cop1~1e aubud­ 
rret de 1836, de la manière suivante: Secours aux ldgi'on1im·,res quise troucent 
dans une posüior: malheureuse, . . . • • . . • fr. -45,000 

Par cette allocation, la section centrale n'entend:préj"u3er en rien les droits 
des Iérrionnaircs, sa proposition repose sur les motifs qui ont cncrasé la 
Chambre à voter cette allocation les années précédentes. 
(Voir l'état des veuves aux pièces jointes). 
ART, o. Secours aux nécessiteux Belges, victimes de J'agsression holla~daise 

ou des ravages de la guerre. ( Mémoire. ) 
La 2e section ainsi que la 4° ont demandé que le crédit soit rétabli comme 

au précédent budget, à moins toutefois que la loi sur ]es indemnités ne' soit 
d'abord discutée. 

I 
La Ire section a désiré connaître le motif qui a retardé la distribution de la 

somme de 300;000 fr. votée au budget de 1836. La section centrale s'est 
adressée au souvernement pour connaître ce motif. Il lui a été répondu que 
ce retard provenait de ce que plusieurs provinces avient attendu fort long~ 
temps pour fournir les renseignemens nécessaires· au gouvernement·; pour 
faire cette distribution. On a en même temps annoncé que S. M. venait de 
prendre l'arrêté qui règle celle répartition. '· 

La section centrale, à l'unanimité, a pensé que le crédit ne devait pas être 
rétabli; par le motif que les sommes votées jusqu'à ce jour par la Chambre, 
ont pu suffire pour secourir les véritables nécessiteux. 

CHAPITRE III. 

Fraù d'administration dans les prooiuces. 

Toutes les sommes demandées pour· l'administration des provinces, sont les 
mêmes que celles qui ont été accordées au budget de 1836. Toutes les sections 
les ont adoptées sans aucune observation. La section centrale a adopté de 
même. 

Une seule observation a été faite, qui ne porte pas sur le chiffre; la 3e sec­ 
tion a remarqué qu'il y aurait lieu de diminuer, dans plusieurs provinces, le 
nombre des commissaires de district qui lui paraît trop grand, eu égard au 
travail dont ils sont chargés. 

1 ° Province d'Anvers 
Adopté. 
2° Province de Brabant. 
Adopté. 
3° Province de la Flandre occidentale. 
Adopté. 
4° Province de la Flandre orientale. 
Adopté. 
5° Province du Hainaut. 
Adopté. 

' fr. 121~~iï 

' fr. 129:3ï5 

fr. 140\ 157 

. .fr. 142.7~8 I 

. fr . I-~3,~oi 
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6.; Provirice 'de Liége. 
Adopté. 
7° Pro, ince de Limbourg. 
Âdopt/ ' , 
8° 

1 

Province de Luxembourg. 
Adopté. 

fr. 

, fr: }30l800 
1 ,-, • , •. 11\ 'i ., •• 

9°, Province de Namur. . . , . . . . . ,•· : fr,,;. 1,09}rn8 
Adopté. . ,,;, ,., , ,1• ~· 1 

10° Frais de route et de tol{rnées. des commissaires <le di_stri?t7 Fr, . _ 1~1900 
Cinq sections ont adopté le crédit, sans observation. La 2° a demandé qu'il 

soit porté à '.21:000 fr., et que 1a répartition de cette somme soit faite unifor­ 
mément entre tous les ayant-droit. 

La section centrale a rejeté cette majoration par six voix contre une, et 
adopté le crédit proposé par le gouvernement. 

.A l'occasion de cet article, la 5e section a manifesté le désir de voir pl'é­ 
seuter le plus tôt possible à la Chambre, le projet de loi sur les chemins vici­ 
naux, dont la présentation a été promise par le discours du trône; la section 
centrale a partagé ce désir, et a émis le vœu qu'il soit bientôt soumis à la 
discussion de la léaislature. 

CHAPITRE IY. 

Instruction p ubliqu e. 
f 

Anr. t=. Frais des jurys d'examen fr. 80,000 
Adopté sans obserration, 
ART. 2. Uni, ersités . . . fr. :535.,993 
Celte dépense étant la conséquence de la loi sur l'instruction 

n'a été l'objet d'aucune observation. 
ART. 3. Frais de l'école industrielle de Cand , fr. 101000 
Adopté. 
ART, -4. Frais d'inspection des athénées et colléges. . . fr. 81800 
Adopté. 
ART. ~. Subsides annuels aux établissements d'enseignement 

moyen. fr. 103.000 
Ce chiffre est le même que celui vo té pour l'evercice de 1836 1 quatre sec­ 

tions l'ont adopté sans observations. 

La 3e demande qu'on répartisse cette somme d'une manière plus équitable 
qu'on ne l'a fait jusqu'à ce jour. 

La Ge adopte érralemenl i mais désire que le gou,·ernement reste libre de 
distribuer cette somme pour le plus rrrand bien-être des établissernens , sans 
être lié par ce qui a été fait les années précédentes. 

La section centrale a adopté le crédi l, mais elle a en même temps 
demandé des reuseignemeus sur la distribution de la somme votée en 1836; 

2 
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M. le· f1iinistre a fait remettre un tableau contenant l'état de distribution de ce 
crédit , on le trouvera imprimé à la suite du présent rapport . 

Aar, 6. Indemnités aux. professeurs démissionnés dans les athénées et 
r 

colléffes. . . . . · 1 
' fr.' '5~000 

.Mê~e chiffre qu'en 1836. Adopté. 
Aar. 7. Instruction primaire. J fr. 255 000 ' 
Ce crédit qui est aussi le même que celui Yole pour le dernier exercice, a 

été adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
Aar. 8. Subsides pour l'instruction des sourds-muets et aveugles. fr. 20,000 
Adopté. 

CHAPITRE V. 

Cultes. 

Anr. 1. Culte catholique. 
Toutes les sections ont adopté ce crédit. 
La Ire section a demandé, néanmoins , des éclaircissemens sur l'auamenta- •.. 

tien de fr. 4,000 accordée à l'évêché de Bruges. 
La section centrale a remarqué que cette aurrmentatiou avait pour motifs 

des répa rat.ious aux bâti mens de l'évêché, qui sont plus urgentes et plus con­ 
sidérables, à cet évêché, que dans les autres localités. 

La 2e section a observé que la somme demandée devra être majorée par suite 
de l'adoption de la loi sur les traitemens des vicaires. 

La Ge section demande qu'on prenne des mesures pour assurer le paiement 
des traite mens des "I icaires que quelques communes ont refusé d'acquitter. 

La section centrale a adopté la proposition de crédit faite par le ffOUverne- 

fr. 3,392.,900 

ment. 
Depuis que le budget est arrivé à l'examen de la section centrale;M. le 

ministre a formé une demande supplémentaire de crédit destiné à payer les 
traitemens des vicaires , que la loi du 9 jam ici· dernier met ù charge de l'État. 
Il a donc proposé d'ajouter à la somme de '.2.,8.28)00 fr., qui forme l'art. 1. 
litt. B du chap. Y, celle de :598.2:50, ce qui po1 te le chiffre total à 3,4261350 fr. 

Cette majoral ion de crédit étant le résultat d'une loi votée par les Chambres 
i:t .mctionnée par le Roi, la section centrale a pensé qu'on rie peut se dispenser 

l'allouer. 

Sans doute le traitement de ces ecclésiastiques est loin d'être trop élevé , les 
services qu'ils ne cessent de rendre, leur assurent l'estime et l'intérêt que leur 
porte le pouvoir législatif 1 et c'est avec justice que la lé{pslature a laissé aux 
communes et aux fabriques la latitude de leur accorder des supplémens de 
traitement; mais quant à l'appréciation des besoins des paroisses, qyant à la 
fixation du nombre des , icaires , et des localités où il convient d'en établir 1 

la section centrale a pensé que la législature ne pouvait s'en occuper, ces 
détails ne peuvent appa1 tenir qu'au uom ernernent 1 qui peut seul recueillir les 
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renseignemcnamécessuiree: sur .ces points, et doit examiner attentivement les 
créations nouvelles qui lui sont proposées. et prendre {Jarde à la fois de ne pas 
rcfq~~fiJÇ~ p1~~positjqps .de. nouveaux vicariats nécessaires, comme aussi de ne 
pasadmettre des pr-opositions de places peu utiles ou superflues, 

Depuis la présentation du budget, la Chambre a ,reçu ~u co nseil de fabrique 
de l'église Saiut-Jacques de Liége, une pétition tendant à obteni I' un subside 
pour aider à la réparation de cette érrlise; cette pétition a été renvoyée à la 
section centrale par M. le ministre <le l'intér ieur , arec la proposition de ma­ 
jorer de ~:5~000 fr., le crédit qui a été demandé pour la réparation des églises. 
\ ' , . . 
La· nécessité de réparer ce monument est, <lit M. le ministre , reconnue 

depuis Ionctemps. 
La Fabrique a épuisé toutes ses ressources pour faire les réparations les plus 

urgentes. Les travaux qu'elle a fait exécuter jusqu'à présent ont 
• t' f t,,::,. 86" ,_,,_ • cou e . • • . . . • r. 0.!/1 t..1 /,.> 

Ceux qui restent encore à exécuter . 
Total. 

. 1-49.9-~0 )J 

. 204,805 75 
Cette évaluation résulte jle devis estimatifs, faits concurremment par des 

architectes délégués par les états de la province et la ville cle Lié3e , et le con­ 
seil d.e fabrique. 

Pour couvrir la dépense ci-dessus la fabrique a fourni , 
Une souscription a produit . . . . . • . 
La ville de Liégé a donné 

fr. 12,676 63 
4)510 n 

Le gourernement 
La province de Liége 

Total. 

-4ï ,3;52 25 
(,),) 000 ., . . _;;.., )) 

13 3·-,;-i !,)'- • • • \ i).:, :.0 

. 99\891 13 
La fabrique est aujourd'hui dénuée de moyens. Dans cet étal de choses, la 

section centrale , a adopté à l'unanimité la proposition de crédit 1 en enéJBffeant 
toutefois le gouvernement, à ne disposer de celle somme que pour autant que 
la province et la ville de Liége , consentent à contribuer pour de nouvelles 
sommes. 

La section centrale a cru qu'il était de la dignité et de l'honneur de la Bel­ 
gique de ne pas laisser tomber en ruines, un de ses plus beaux monumens. 

Aar. 2. Culte protestant. . . . . . . . fr. 801000 <( 

Trois sections ont adopté sans observation ; deux ont demandé que la ma­ 
jorati: 1', '·1 chiffre adopté en 1836 soit justifiée , la Ge l'a rejeté, 

La · ,,n centrale a réduit le crédit à i9>000 francs, tel qu'il était au pré­ 
céder.t JJ\1dget. 

La comparaison du tableau de l'emploi <lu crédit annexé au projet de bud­ 
&d, avec le même tableau annexé au budget de 1836., a démontré c1ue 1a dépense 
pn';-urnée n'est pas augmentée; elle était selon les prévisions <lu 1mdrret de 
1836 de fr. 75)17-81; en 1837 e1le doit être de fr. 7:S/292-611 ce qui pré­ 
sente une diminution de fr. 4.25-20, sur les dépenses fixes ; la majoration por­ 
terait donc sur les dépenses imprévues; la section centrale n'a, u aucune raison 
pour admettre cette augmentation. 
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:1A'nT.13: Culte' israélite ': . ),.',, J: " .• '•' .~. • • :_.' .'" .' ~:,.fr .. 10,000·· ')J 
Adopté. :.:i ·1•• , ~\, i • 

A11.t. 4·, Secours à accorderaux membres des anciennes eorporntions reli- 
trieuses et aux ministres des divers cultes . . . fr. 60,000 » 

Cette allocation est la même qu'en 1836. 
Adopté. 

CHAPlTRE VI. 

Garde civique. fr. 95,000 )) 

Cet article présente une augmentatlon <le ~01000 fr., sur le budget précé­ 
dent, que toutes les sections ont c1 itiquée. 

La 1 re I la '.2° et la 5° ont demandé que le litt. A fùt réduit à la somme néces­ 
saire pour couvi ir les frais de bureau de l'état-major aénéral.., en retranchant 
les frais de Yosaue de l'inspecteur-général et de ses aides-de-camp, qui ne font 
plus ni voyases ni inspections; elles ont aussi rejeté le litt. C en attendant 
qu'une loi nouvelle ait réorgnnisé la garde civique, 

La 3e section a demandé la justification de I'augmentation du crédit. 
La 4e n'alloue que la même somme qu'au précédent budget; -savoir 

fr. 7;5,000 
La 6e demande pourquoi la garde civique n'est pas partout organisée comme 

à Bruxelles. 
La section centrale , avant de se prononcer, a voulu avoir des éclaircisse­ 

mens , elle a demandé l'emploi qui a été fait du crédit alloué en 1836. 
Le ministre a fait connaître qu'il ne pouvait le donner d'une manière exacte, 

parce que toutes les dépenses de cet exercice n'étaient pas encore liquidées; 
mais que ces dépenses se reproduisant uniformément toutes les années , elles 
seraient les mêmes qu'en Hrn:.S , exercice pour lequel elles s'étaient élevées . ' savoir pour traitement du chef d'état-major, de 2 commis, d'un huissier et 
d'un rnessaser ~ à . . . . . fr. 7 ~286 76 

Frais de bureau • • . . . . . . :510 17 
Total. 

D'où il résulte qu'il est resté disponible 
Résultat qui sera le même pou1 1836. 

vis , dit la note ministérielle, l'exer cice de 1S3ï n'offrira pas d'excédent . 
•qu'on ordonnera cette année des inspections dans plusieurs localités pour 

..11 li1 er l'organisation de la garde civique. 
La section centrale a alloué à la majorité de 4 voix contre 3, la somme de 

fr. 25.,000, et elle vous propose à l'unanimité dajourner le litt. C 1 jusqu'à la 
réorganisation définitive de la garde civique. Elle n'a pas voulu entr-aver l'or­ 
ffanisation déjà difficile de celte institution, en diruinuant les crédits, mais 
elle a pensé qu'on pouvait ., sans iuconvénient , ajourner rachat des sabr es , 
dont le besoin, dans létat actuel de la garde civique, ne Iu( paraît pas démon­ 
tré. Toutefois, la section appelle de tous ses vœux une nouvelle or5anisation. 

7,796 93 
fr. 1.203 07 
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qu'elle désire voir entreprendr c le plus tôl possible i il se pourrait que ra tâche 
fùt aujourd'hui simplifiée et devenue plus facile'; le pays possède une armée de 
réserve capable de contribuer puissamment à sa défense, et dans laquelle sont 
incorporés les miliciens qui ont fini leur temps de service ; cette armée de 
réserve absorbe les soldats d'élite qui auraient dù , aux termes Je la loi 
actuelle 1 faire partie du 1er ban de la garde civique , qui se trouve par là 
privée de sa principale force. Ce nouvel état de choses ne doit-il pas amener 
un changement dans l'organisation de la garde civique? Y oil à la question que 
la section centrale livre aux méditations du gouYernement et de la Chambre. 

CHAPITRE vn. 
1'Hlice. 

AnrICLE U1'JQUE. Frais d'impression des listes alphabétiques pour l'inscription 
des miliciens dans les neuf pr°' inces. . . . fr. 1,600 
Adopte. 
Ce crédit présente une diminution de fr. 400 sur celui voté en 1836. 
La section centrale saisit cette occasion de rappeler au gourernement le 

désir déjà manifesté, de voir exécuter les lois sur la milice d'une manière uni­ 
forme dans toutes les provinces; elle espère que le 3ouvernement redoublera 
de zèle et de précautions pour qu'il soit mis une justice sévère dans l'examen 
des réclamations des miliciens. Non seulement il faut que justice exacte soit 
rendue, mais ii est à désirer que ceux. dont les réclamations ne sont pas 
accueillies ne puissent supposer qu'ils sont ,·ictime~ d'une injustice. 

La section centrale s'est enquis aussi du motif pour lequel les revues trimes­ 
trielles des miliciens en con{0 n'avaient plus lieu; le rrouvernement a fait con­ 
naitre que c'était à cause de la courte durée des congés qui avaient été accor­ 
dés jusqu'à présent, les miliciens n'ernportaient , en ce cas, que peu d'effets 
chez eux; ces circonstances rendaient , dit-on, les revues peu nécessaires; 
mais connue les congés qu'on accorde aujourd'hui sont plus longs , le t3otrver­ 
nement annonce qu'il va prendre des mesures pour que les revues aient lieu 
régulièrement comme par le passé. 

CHAPITRE VIII. 

ARTICLE l'l'\IQH. Subsi<les extraordinaires aux villes et communes dont les 
resso1,, •'0S sont insuffisantes. • , . . . . fr. 20,000 00 

C1) 1 = tions ont adopté le crédit. La 5e le rejette. 
Di , il désiré connaître Ia distribution faite en 1836 d'un crédit de même 

somme que celui dont il s'aait; une a même demandé que l'état de distribu­ 
tion soit à l'avenir joint au projet de budget. 

La 2c section a refusé l'allocation , parce que cette somme devrait, selon 
elle, être supportée par les provinces ~ par le motif que ni la loi communale, 
ni la loi provinciale ne mettent cette dépense à charge de l'État. 

Malrrré ces obsenations ~ la section centrale a adopté le crédit à la majorité 
de cinq, oix contre une. 

3 
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Il 'est: vrai que. les lois communale et, provipAifll.e;,.J}e,1 \llf.;1Jet)ti_ pas-çeue 
dépense à charge de l'Étnt 1 mais elles ne la mettent pas non 'plus à charge de 
1a province; la Chambre n'a par· suite qu'un seul, point à examiner ~ sas o ir 
l>Î l'allocation demandée est nccessuii e. 

L'état de répartition de la somme votée pou1· le mèrne objet en 1836. est 
imprimé à ln suite du présent rnppor t. 

CHAPITRE IX. 
ART. Ier. Routes .. 
Adopté. 
La 3c section demande si le mode de construction et de réparation des routes 

ferrées ou en {}Tavier1 usité en Prusse I n'est pas préférable an nôtr e • l'état de 
ces routes de Prusse étant supérieur à celui de nos routes de la Delaiquc. La 
section centrale appelle l'attention du nouvernement sur cette observation qui 
pourrait ètre l'occasion d'une amélioration de nos communications. 

ART, 2. Canaux et rivières. . . fr. 158.ol0 00 
1 

Les deux 1 ers!§ <le cet article sont adoptés sans observation. ' 
' Quant au 3e ~, relatif à l'entretien des rives de la Meuse , la Ire section a 
rejeté l'allocation, par le motif que le conseil provincial du Limbourg n'aurait, 
jusqu'à présen t , fait aucun réglement pour forcer les propriétuires riverains de 
la Meuse à contribuer à l'entretien des rives de cette rivière. 

La 1!,e demande que ce crédit soit porté au budget par un article séparé. 
Les autres sections adoptent. La ,4e adopte, dit-elle , parce qu'elle reconnaît 

la nécessité de l'allocation, mais elle appelle l'attention du rrouvernement sur 
les abus qui ont lieu dans l'exécution des trava ux ; elle n'a alloué le crédit que 
dans l'espoir que le souvernernent en surveillera sévèrement l'emploi, et qu'il 
empêchera le retour des abus signalés. 

La :5e section rejette le crédit. 
La section centrale l'a adopté à la majorité de cinq 'i'OÎX; les deux autres 

membres se sont abstenus; la majorité s'est décidée pour l'adoption, par le 
motif que la révolution a fait perdre à la pr O'I ince de Limbourg des droits 
de nnvigation qu'elle percevait sur la ~leuse, et qu'elle employait à couvrir les 
frais d'entretien des rives de cette rivière; la somme demandée ne lui a paru 
être qu'une compensation donnée à la province de Limb our-g pour 1a perte 
qu'elle avait essuyée. En allouant le crédit, la section centrale a cru entrer dans 
}(, , ufs <le la Chambre qui a déjà voté de semblables allocations aux précé- 

udgets. 

3. Po1ts et côtes. fr. 280,585 00 
, lopté. 
La (je section s'étant plaint de la lenteur des travaux qui s'exécutent au port 

dOstende , ~]. le ministre a fait connaître que le retard que ces travaux avaient 
éprouvé x e nait <le ce que l'entrepreneur s'était appl'O, isionné de bois défec­ 
tueux qui ne satisfaisaient point aux conditions du cahier de charges 1 et qui, 
par suite, m aient été rebutés. Depuis lors 1 dit le ministre; une arande activité 
a été déployée 1 de manière qu'à la fin de novembre deùx tiers des travaux. 
adjugés en 1835. et un tiers des travaux adjugés en 1836, étaient exécutés. 



( 11 ) 

· 1 ART. 4: Phares ·cti fanaux.: .... 
Adopté. 
ART. t5. Polders. 
Adopte'. 
Cet" article a été l'objet de plusieurs demandes d'explications. 
La 1re section avait de ma ndé qu'on fît connaître la quotité' pour laquelle les 

propriétaires des terrains situés dans les polders contribuaient à l'entretien de 

"I'/) •• \ \, '., fn, \ 9,70L.hî 00 
• • • • • •r , , At ".I r 

.,, '...-1 f • ' 

» 250,000 0 0 

ceux-ci. 
li n'a été donné aucune réponse sur ce point. 
La 4e section désirait savoir à quel point d'avancement était arrivée la négo­ 

ciation pour la construction d'une nouvelle diaue autour de Lillo; la 6e sec­ 
tion avait manifesté le même désir relativement aux polders <le Liefkeoshoek 
et du Petit-Doel. M. le ministre a fait connaître que les commissaires bels-es et 
hollandais étaient en ce moment même réunis, et qu'il serait incessamment 
fait une communication à la Chambre sur cet objet. 

On a en même temps communiqué à la section centrale, l'état des dépenses 
faites pour l'entretien des polders. Il semble toutefois, en examinant cet état 
avec attention , quïl ne comprend que la dépense faite de 1831 - 183-4. 
Yoici les différens chiffres de l'état : on a alloué, 

Au polder de Borgerwert . 
Id. Doel et Ketenisse 
Id. Lillo . 

A la Wateringue du Capitalen-Dam. 
Id. de l'Écluse-Noire. 

Communication entre l'Eede et la Leeve , 
Travaux dans la commune de Middelbourg 
Pour procurer de nouveaux moyens d'évacuation aux 

terres de la partie sud-est de la Flandre occidentale. 
Frais de surveillance , de route et de séjour. 

fr. 1,887,737 14 
74,519 08 

1,174,478 ;59 
57,976 73 
56,656 I 5 

400 00 
264 56 

11,620 20 
21,918 89 

Aar. 7. Bâtirnens civils. 
Adopté. 
ART. 8. Personnel. 

fr. 3,285~58~ 3-i 

fr. 28,000 

339\860 
Cinq S('C tions adoptent; une section demande que la majoration soit jus­ 

tifiée. t tre demande si les traitemens des ins-énieurs et des employés du 
chemin dl" 1· sont compris daTIS Je crédit demandé. Une , la 4", a demandé 
que le G' ,,·rnement fasse un rapport sur les dépenses et le revenu de ce 
chemin I ainsi que la loi le prescrit. 

M. le ministre a fait connaltre que les traitemens des in3énieurs et ernployés , 
dont s'agit, n'étaient pas compris dans la somme demandée, qu'ils se paient 
sur les fonds spéciaux votés pour cette entreprise. 

La section centrale a adopté à l'unanimité le crédit demande; elle a pensé 
que la majoration du crédit était suffisamment justifiée par la note qui se 
trouve dans les dévcloppemens du projet de budget ~ dans )a quelle il est dit 
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que Jaigrande extension des travaux publics, exige une· augmentation dans le 
personnel de l'administration. 

Sur le désir de la 6c section I la section centrale a demandé au aomernernent 
s'il avait l'intention de présenter un nouveau projrt de loi sur le canal <le 
Zelzaete ; il 'a été répondu que le projet serait probablement présenté dans le 
cours de la session actuelle. 

CHAPITRE X. 

ARTICLE UNIQUE. Service des mines . 
i4tdopté., .. 
La section centrale a pensé que le crédit devait être adopté 1 en attendant 

la discussion de la loi sur les mines, dans laquelle il s'agira de régie!' les rede­ 
varices à payer par les cxploitaus , de manière à couvrir les dépenses de ce 
service: ce à quoi les redevances proportionnelles étaient spécialement desti­ 
nées par la loi qui en avait ordonné le paiement. 

fr. 89,410 

CHA.PITRE XI. 

Industrie, commerce. 

ART. i=. Encouragemens à l'industrie et au commerce. frais <lé rédaction et 
de publication de la statistique industrielle et commerciale. . fr. 22-01000 
Adopté .. 
Une section demande que l'état de répartition de cette somme soit doré­ 

navant joint chaque année au budget; elle demande en outre la division de cet 
article, afin que la Chambre puisse connaître ce que coùte la statistique. 
Sur- invitation de la section centrale, le gou,,eroement a fait connaître : 
l'> Que les traitemens des employés, spécialement occupés de la statistique , 

se montent à fr. 81200 ; qu'il faut en augmenter le nornhre , pour pouvoir 
entreprendre les statistiques agricoles et manufacturières, tout en continuant 
la statistique commerciale. Cette augmentation de personnel porterait les 
besoins à . • . . . fr. 12,000 . . . . 
2° L'impression du tableau 6énéral du commerce de la Belgique 

avec les paJS étrangers, pour les années 1835 et 1836, devant être 
plus volumineux que celui des années précédentes, pourra coûter 

~0 L'impression des statistiques a3icoles, manufacturière et 
m logique . 

~" 1 .urnitures de bureau • 

Total pour la statistique. 

1:2~000 
1,500 

fr. 37,:500 
L'état de l'emploi de la somme allouée en 1330 au présent article est imprimé 

à la suite du présent rapport. 
La section centrale a alloué le crédit proposé. 
An. 2. Service de sau,etaae et primes pour construction de na rires. 

. . . . . . . . . . . \• . fr. 40,000 
Adopté. 
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1111.Tl' 13. -Péche vnationale:-r .. ~. : 1i ,'f'l • '!, '·'•' l r: 1 ,,, •• 1 'r. /' •. fr. .rn,ooo, 
Adoité: ' '. 
A1\'r. 4. Aaric11llurt>. ' 1 

• 
1• 11 .' rl ~66.000 

1 , 
tJ ~) ·- I J 1 j \ I 'i I' 1 

Tous les litt. sont adoptés, sauf Io litt, C 1 r datif à la société d'hot ticultur e 
J B Ir 1. , • • ' 1 1 • 1. 1 1 ( 1 • 1 11 ' e ruxe es. 

La 3e section a cependant observé que les résultats obtenus par l'établisse­ 
ment des haras ne semblaient pas avoir répondu à l'attente qu'on en avait. 

La 5e demande des renscianemens sur les brnnches d'agriculture qu'on a 
cherché à améliorer 1 et sur les résultats obtenus. Elle demande aussi qu'on 
divise le présent article du budget en autant d'articles qu'il s'y trouve de litt.., 
et qu'on a, ise aux mo:yens de former un nouveau fonds d'agriculture, 

Quant au litt. C, 1 elatif à la société d'horticulture de Bruxelles, la Jre sec­ 
tion a rejeté Je crédit que les auti'es sections ai aient adopté. 

La section centrale a cru devoir examiner ce point; elle a demandé des 
1·enseÎffnemens 1 et le gouvernement lui a fait remettre u ois pièces, pour jus­ 
tifier le droit de la société au subside demandé pour elle. 

La Ire de ces pièces est une lettre de cabinet, en date du 16 mai 18.26i pal' 
laquelle le roi Guillaume faisait connaître qu'il accorderait à la société un 
subside annuel de 61000 fl. 

' 
La seconde pièce, portant date du ;16 juin 1827, est un arrêté du roi Guil- 

laume, par lequel, sur la '<leruaade lui faite par 1a société d'un subside 
extraordinaire pour une exposition de fleurs à Bruxelles ~ il lui accorde une 
somme de 500 fi . ., en disant qu ·11 n'accorde pas une somme plus forte, pa1 ce 
que la société jouit d4Ja d'1tn subside annuel de 6~000 fl. lu» accorde par 
rwrêté du Jer jui'llet 18.26. . 

La 3e pièce remise à la section centrale est une lettre du mmisu e de lïuté­ 
rieur, datée de La Haye, du ~6 juin 1830, par laquelle il informe la société 
que 1~ roi Guillaume n'a pas accueilli sa uoûvelle demande d'un subside 
extracrdinaire , parce que, dit-il, la société jouit d'un subside annuel de 
61000 fi. accordé par arrétd du Ier Juillet 18.:26; pa1ce qu'en outre la société 
avait encore reçu divers subsides se montant à 271000 fl., et enfin parce 
qu'outre les intérêts de leurs actions, les sociétaires avaient reçu des divi­ 
dendes. 

Ces pièces ont ëté produites, parce qu'elles mentionnaient l'an êté du 
1er juillet 7 G'26 ~ qui accordait le subside ~ et pour suppléer celui-ci , b section 
centrale . l mandé à avoir l'arrêté lui-même , mais 011 lui a fait réponse qu'il 
avait ét{ ,• ré ou perdu, lors des journées de septembre , pendant que les 
troupes L, ,'t,rndaises avaient eux ahi le jardin botamque , 

Dans cette position, la section centrale n'a pu, érifier si la société a un droit 
acquis, ni si, en lui supposant un droit acquis: ce d, oit lui a été conféré sans 
aucune condition et pour u n temps qui dure encore. Elle , ous propose, ù 
l'unanimité de ses mernln es présens i d'ajourner celle allocation jusqu'à ce 
q1;1 'il soit démontré que la société est fondée dans sa I éclamation, 

Relativement à l'industrie sétifère I la section centrale croit devoir appeler 

4 
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toute l'attention du !JOU'l'ernement sur les moyens <l'en foire"'une industrie 
nationale; elle pense que son attention doit se porter sur toutes les parties du 
royaume sans.se borner à une seule localité; qu'il est utile de rechercher les 
terrains les plus propres à la culture que réclame cette industrie , et qu'il est 
à désirer qu'on ne laisse pas s'éteindre sans résultat les .efforts faits jusqu'à 
ce JOUr. 

A11T. 5. École vétériuaire et d'agriculture, 
Adopte. 

fr. 2-4-4,000 00 

CHAPITRE XII. 
Lettres) sciences et arts) fonds provenant des brevets d'invention , seroice de 

sautd. 

Anr , Ier. Lettres, sciences et arts. . fr. 307)900 00 

Cet article fi3urait an budget de 183:S pour fr. 191)7.10; e□ 1836, le 
ministre vous demandait fr. 2341-400; lors de la discussion du budjet vous 
avez majoré la somme et avez voté fr. 3041-rnO; aujourd'hui on vous propose 
une majoration nouvelle de 3,500 fr. pour l'exercice de 1837. 

Quant aux sections, voici (]_ uelles ont été leurs ohservations. 
La 3e, la 4e et la 6e refusent la majoration du crédit. La 2° demande la 

division de l'article en autant d'allocations qu'il y a d'objets pour lesquels on 
réclame des crédits. La !5e demande l'état de remploi de la somme votée en 

' 1836 pour le litt. A. 
Enfin, la 1 re section réduit le chiffre du litt. A à 85,000 fr. par le motif que, 

ne devant pas y avoir d'exposition d'objets d'arts en 1837_, il n'y aura pas lieu 
de foire des achats d'objets de cette espèce. 

La section centrale a partagé cette opinion, et pour le surplus, elle a adopté 
le crédit demandé par le ministre. 

Pour satisfaire au, œu de la l)e section, elle a. réclamé l'état de l'emploi de la 
somme votée en 1836; en voici l'analyse par catégorie de dépenses. 

1. Subsides à diverses personnes, pour aider à des publications d'ouvrages 
scientifiques . . . . . . . . . fr. 7,800 00 
2. khonoemens à diverses publications. . . . 5)37 00 
3. Subsides à des élèves e□ peinture, sculpture et musique. 9/200 00 
.'t, "iubsi<le au conservatoire de Bruxelles. . 4~t)83 33 
,. i'rix et encouragemens aux élèYes de ce conservatoire. 21700 00 
(i uhside au conservatoire <le Liégé. • . • i.500 00 
, . Prix el eucouragemens aux élèv es de ce conservatoire. . 400 00 
8. Subside à l'école Je r,rauue. . 4,833 32 
9. :\!usique de l'école t étér innire. . . 21800 00 
10. A divers savaus pour royaaes et recherches. . 6,750 00 
11. Avances à quatre peintres pour tableaux commandés pour 

l'État. . 
12. Achat d'objets d'art à l'exposition nationale. . 
13. Gratifications à vinat a1 tistes à l'occasion de l'exposition. 

3:5,000 00 
,40~;500 00 

. 10,600 00 
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: AR'!'. 2. Monument de la ~la.ce des martyrs, !. ! ~,. •. .-, ..•. _ ,1,~0,00(1. ~.Q. 
A~~ . 
Sur la demande de la section ccntrale , te ministre a fait connaitre ciue les 

trnvaux .de la partie architecturale du monument, seraient achevés en 1837 
, , I , I 

et qu'ils coûteraient 1:27 ~4-16 fr. 67 c., prix pour lesquels ils ont été adjLJgés; 
la sculpture ne sera achevée qu'en 1838 1 et le prix ne peut en être précisé, 
parce que le contrat passé avec 1'1. _Ccefs1 stipule qu'il ne ser-~ ré5lé déûniti­ 
verncnt qu'après l'entier achèvement ; eu attendant, il doit lui être payéune 
somme de 1191000 fr. à titre d'avance, et sauf à parfaire comme il vient d'être 
dit, après l'exécution des travaux. 

Jusqu'à présent les crédits votés montent à 12:-5,000 fr. hors desquels on 
en a dépensé 8-4,:500 fr. 

- ~\nr. 3. Prîmes et enaagemens aux arts et à l'industrie aux termes de la loi 
du 2:Sjanvier 1817, sur les fonds provenant des brevets et frais de délivrance 
<les brevets . . . . . . • . fr. 10,000 00 

Toutes les sections ont adoptés sans observation; cependant , la section 
centrale a cru que ce crédit devait être porté à lG,000 fr., somme qu'elle vous 
propose d'allouer. · 

Aux termes de la loi susrappellée , les fonds provenant des droits sur les 
brevets , ne peuvent être employés à un autre usage qu'à l'encouragement des 
arts et de l'industrie; c'est une destination de laquelle la loi défend de les 
détourner ; or, comme le budget des voies et moyens en porte le produit pré­ 
sumé à 16,000 fc., il est nécessaire de porter la dépense présumée à la même 
somme, afin que le 6"ouyernement puisse utiliser la recette conformément au 
vœu de la loi. 

ART. -4. Service de santé. 
Adopté. 
Néanmoins, la Ire section désire que la police du service de santé soit, le 

plus tôt possible, réglée par une loi; la 6e section demande en outre la révision 
des ré3lernens de ce service , surtout en ce qui regarde la composition et les 
attributions des commissions provinciales. 

• 45~000 00 

CHAPITRE XIII. 
Arcliioes du ,royaume. 

ART, J '. Frais d'administration, personnel. 
Adopte!. 
AitT. ,!.. id. id. matériel. . )) 
Adopte'. 
ART. 3. Archives de l'État dans les provinces , traitement 

des consenateurs et autres dépenses. )> 

Adopté. 

fr. 21,350 00 

2,600 00 

5;300 00 

A.l\T, 4. Frais d'impression des inventaires des archives, » 5,000 00 

Quatre sections adoptent. Les deux autres refusent de majorer le chiffre 
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r r , l { alloué éu 1836, qui n'était que de fr. 3,000, l'auifmen aüôrï né leur pâralssant 

pas justifiée. 
La section centrale a désiré connaître les motifs pour lesquels oh dctuandait 

un crédit plus élevé qu'en 1836, et il a été répohdü que' c'était pour couvrir 
Ies frais d'impression du '.!2e volume des inventaires des archives aénéralés, qui 
va être mis sous presse 1 et dont la dépense est présumée devoir aller à fr. 5~000\ 
attendu que pour le 1er volume qui était moins fort, la Chambre a alloué 

1 

fr. -4,000 aux budgets des trois evercices pr écédens. 
:'.\Ialsré ces es.plications , la section n'a adopté le crédit qu'à la majorité de 

4 \'OÎ~ 1 deux. membres ont voté contre; l'autre s'est abstenu. 
Au. 5. Frais d'inspection des archives dans les pro, inces , et frais de recher­ 

ches des ar chit es manquantes, indemnités pour cession à l'État des docurnens 
provenant des archives et tombés dans des mains prit ées ; frais de- copie <le 
documcns concernant l'histoire nationale ex istnnt à l'étranger. fr. 10,-000 00 

Trois sections ont adopté le crédit, les trois autres refusent de majorer le 
chiffre voté au budjet précédent qui n'allouait que fr. ;:\000. 

La section centrale s'est adressée au gouvernement i qm lui a fait connaître 
que la majoration était destinée à racheter des anciens documens tombés dans 
les mains des particuliers , ainsi qu'à tirer des copies de ceux dont les déten­ 
teurs ne voudraient pas se désaisir en faveur de l'État. Leur nombre paraît être 
considérable et la modicité des sommes allouées jusqu'à présent pour cet-objet 
n'a permis d'en recueillir qu'une petite partie. Le ministre ajoute qu'il pourra 
donner à la Chambre un État annuel de l'emploi de la somme qui sera alfouée; 
sur ces renseignemens la section centrale a adopté le crédit à la majorité de 
si-x voix contre une. 

CHAPITRE XIV. 

AaTICLE CNIQUE. Fêtes nationales 
La 3e section ne veut allouer que fr. 30,000 ; toutes 

section centrale adoptent le chiffre demandé. 

fr. :50,000 )) 
les autres ainsi que la ~ 

CHAPITRE XY. 

ART1c,LE UNIQUE, Récompenses honorifiques el pécuniaires. fr. 10)000 )) 
Même crédit qu'en 1836. 
Adopte. 

CHAPITRE XYI. 
At I/ LE Ul\JQUE, Statistique uéné! ale • 
Adopté. 

CH i\.PlTRE \. VII. 

ARTICLE 1 J\IQt r. Frais de police 

Même crédit qu'en 1836. 
Adopté. 

fr. 2.5m )) 

. fr. 8-0 ,000 )) 
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CHAPITHE- XYJih 

Anrici.t L\JQVt. A, anccs pour subvenir aux fabriques d'éfrlises, aux com­ 
ruuues et aux établissemens de bienfaisance situés· en Belgique , qui ne sont 
p'ns pn}:és 'des intérêts des 'capitaux inscrits' cii leur' nom 'au' grand livre de 1A 
delle active à Amsterdam . · fr. 100,000 >) 

Toutes les sections ont adopté, ainsi que la section ccntrale , mais la lr(' 
section s'est plaint des nombreuses formalités auxquelles on assujétissait les 
établissernens qui voudraient participer à la distribution de cette allocation 1 

lesquelles rendent illusoires les arnntarres qu'on a voulu foire à ces établisse­ 
mens. 

L1. section cen tr ale a communiqué celle plainte au Gom·erneinent.1 qui a 
répondu que les iustruotions qui prescrit ent ces formalités ont été couce: tées 
outre l\DL les ministres de l'intérieur et des finances, pour assurer le mieux 
possible les droits du trésor, que ces instructions ont été communiquées aux 
établissernens intéressés , et que le 5ouvcmement attend les résultats de cette 
communication, 

La section centrale ne peut que louer la sollicitude de MM. 1es ministres 
pour les intérêts du trésor, mais elle croit devoir les prier de donner quel­ 
qu'atteution à l'observation de la I 1·e section, et les engager à ne prescrire que 
les formalités su icternent nécessaires pour prévenir les abus , sans mettre les 
établissemens ayant droit à des a1 ances dans le cas de ne pouvoir Cil obtenir. 

CHAPITRE XIX. 

Dépenses imprévues 
Même chiffre que les années précédentes. 
Adopté. 

Bruxelles, le 30 janvier 1837. 

fr. 50,000 >> 

Le rapporteur J 

L, IlEPTIA, 

Le prdsiden t, 

RAIIŒl\I. 
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DElBUlLS, PIIOPOSÉS, 

CHAPITRE PREMIER. 

1. 'I'raitement clu ministre. 
2. Idem. . des fonctionnaires , 

ployés et :igens do service 
;\. Matériel. • • . . , . . 
-l. Frais de déplacement. 

CHAPITRE II. 

Pensions et secours, 

cm- 

1. Pensions à accorder à des fonction­ 
naires ou employés. . . . . • . • • . 

2. Secours, continuation <le secours, avan­ 
ces de pensions à accorder JHll' le gou­ 
ver nement à d'anciens employés belges 
aux: Indes, du ci-devant gouvernement 
des Pays-Bas ouà leurs veuves ...•. 

3. Secours à Les fonetionntur es ou, oeures 
de fonclio,wafres, à des employés 011 

veuves d'employés qui , sans voir droit 
il la pension , ont néanmoins des titres 
à un secours à rnison de leur position 
malheureuse. • • . . • • . • 

-4. Secours aux légionnaires ou aux veuves 
de légiononire!S qui se trouvent dans 
uoe position malheureuse, . • • • . . 

CHAPJTRE III. 

Frais d'arlministralion dans les prooincer, 

] . Province d'Anvers. . . • . . . ..• 
~- " ùu Brabant. •.•....• a. n de la Ftand re-occidentale. • 
.4, n de la Flandre-orientale ••• 
!5. " du Hainaut, • • • 
6. ,, de Liége .....•. , . 
7. » du Limbourg .. 
8. n du Luxembourg. • 
9. " de Namur .... 

10. Frais de roule etde !c•',,H·e des com­ 
missaires de dis tri et. 

CHAPITRE l\', 

.Ïnstruction publiçue, 

] • Fr:iis, d:5jurysd'examen pour les grades 
académiques •••.•. , .•.•.. 

~- Universités, • ••••• , •• 
:',, Frais de l'école industrielle à Gand .• 
-4. Frnis d'inspection des athenées et col- 

léges. . •.• , ......•... 
l'i. Subsides annuels aux. établissemens 

d 'enseignement moyen . . • . . . . . 
6. Indemnités aux professeurs démission­ 

nés dans les athénées et colléges ••• 

:! 1,000 00 

180,'220 00 
28,000 00 
2,000 00 

8,000 ()0 

9,127 46 

6,000 00 

00,000 oo 

121,577 00 ljl,!577 00 
129,370 00 129,3,o oo 
140, lo7 00 l-lO,J!S7 00 
1-42,7-48 00 1-42,748 00 
U3,5!57 00 1-43,!557 00 
131,,30 00 rn1,no oo 
116,680 00 116.680 00 
lbO.8O0 00 l~O.80O 00 
109)\08 00 109,508 00 

18,:500 00 18 ,1500 00, • 

80,000 00 
nnn,993 no 
10,000 00 

B,800 00 

103,000 00 

s.oeo oo 

4,000 00 

21,000 00 

180,2!!0 00 
~8,000 00) 4,000 00 
s.uoo oo 

8,000 00 

0,000 oo 

1,41.'S,OOO 00 

80,000 00 
5~5,993 00 
10,000 00 

8,800 00 

103,000 00 

0,000 oo 

81 0 

,, 1,000 0 

10,000 0 
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Dl:SJG~ATIO~ DES ntPI:.t\SES. 

PJ\OP 

CIi 
nn1 

--· -"" - ■,. • .,, ------ """' ,- •• _,."""' 1 

i. Instrucuon prnnmre .... , : , , • / ~!5)5, 
8 Subsides pour l'mstruction des sourds- 

muets et aveugles ... , . . . . 1 20i 

CHHITRE V. 

1. Culte catholique • . . . . . . , • , 
1. Crcdu pour le lr aitement des vicrures. 
3. Culte protestante, 
,4, Culte rsraehtc • 
l5. Secours ..•.•. 

CHAPITRL VI. 

Garde ciu'que, 

Frais de voy,,gti el d'adminis trntion , 
achats , reparauon et entretien des 
armes .• • • • •. • • f • • • t • ' • • 

CHAPlTRE VII. 

Jlld1ce. 

Impression des listes alphabetiqucs pour 
I'mscnpuou des rmhcrens, . . . • •• 

CHAPITRE VIII. 

Subsides aux villes et communes dont les 
ressources sont insuffisantes. • . .•• 

CHAPITRE IX. 

Trasau» public, 

1, Routes ...•.• 
2. Canaux et rivières 
3. Ports et côtes .• , 
4. Phares et fanaur • 
5. Polders .•... 
6. Bâti mens c11 ils . • . 
7. Personnel. . . . 

CHAPITRE X. 

Ser, ice des mines ..•••. 

ô,302, 
098, 
80, 
10. 
eo, 

1,0 

20,0 

2,060, 
'29B,o 
280,5 
9,'i 

200,0 
28,0 

339,8 

89,4 

----- -------------- 

;~;;IONS DU GOUYERi.\'El\lENT 11,ROPOSITIONS DEL.U" CENlJ\A.LE 
- -· . 

!IITS 
MOJ'OR I nov. I\EDlC'IIO-,, 

cm l)IT~ \aJOflUIO'I J\k.Dl'CTIOlf, 
l\Dl S l'IIOl'OS!.5, 

00 00 ~00,000 

JO 00 20,000 

00 00 3,417 900 21:i,0OO 00 
~o oo 098,200 oo !598,250 098,~::SO 00 1,000 00 
DO 00 i9,000 
DO 00 10,000 
)0 00 60,000 

00 00 215,000 70,000 00 

~o oo 1,600 

00 00 20,000 

100 00 2,065,000 
10 00 298,ISIO 
815 00 280,1581:i 
04 00 9.704 
00 00 200,000 
uo 00 ~8,000 
BO 00 üü9,860 

10 00 



( ~q ~ 
- - , --· -~- - . _,. - - ,.. ...-~ .• - .. - ... ~-- •. ·- -·-~---"•- .•. 

/· ~ 1 •·--- -----=--=c,.c:s::-.-:c-c::=.·=··:cccc- 
. ·•' "l 1 ( ) r 1 • , ! • , / 1 ,f 'J , , • l 1 (_;_" , '\ L • • • • • 
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DÈSIGNATIO:\l DES of~PE!\'SI;s. 

CHAPlTRE XI. 

I11d1.utrie, commerce, agricultun. 

J. Encourngcmentà l'industrie el au com­ 
merce, frais de rédaction et d c publi­ 
cation de ln statislique industrielle et 
commerciale . . . • 
j, Secours maritimes •• 
;J, Pêche na lion nie. 
h. A gdculture. . , • . . . . . , 
5. Ecole vétérinaire et d'ngric\tlture, 

CHAPITRE xu. 
Lettres , seienoes et arts, for.ils p1·ovenant 

des brevets, service de sanie. 

1. Lettres, sciences et arts. . • . • , . 
2, Monument de la place des martyrs , 
3, Primes cl encouragemens aux arts et à 
l'industrie , aux termes de la loi du 
;il$ janvier 1817, sur les fonds prore­ 
nant des droits des brevets et frais oc­ 
casionnés par la délivrance do ces 
]JreYets •• , . . • • • , , .• 

A. Service de santé • • . • . . • 

CHAPITRE xm. 
1 Frais d'administration (personnel) 
~. n , (matériel) . , 
3. Archives de l'Etat dans les provinces 

[traitement des conservateurs et autres 
dépenses).. • . . . • , • . • • . • • , 

5. Frais d'impression des in':entnires des 
archives appartenant à l Etat •..• , 

5, Frais d'inspection des archives dam les 
provinces et frais de recherches des ar­ 
chives manquantes, indemnités pour 
cession il l'Etat des documens prore­ 
nant des archives tom hces dans des 
mains prrvées , frais de c 1,1 •e <le doou­ 
mens concernant l'hi&tun f:- nationale 
existans à l'élrnuger, ....• 

CHAPITRE XIV. 

Frais de célébration des fêtes nationales. 

CHAPITRE XY. 

Médailles ou récompenses pour actes de 
dévouement ou d'humanité. , .• 

2'20,000 00 
40,000 00 
40,000 00 

366,000 00 
244,000 00 

307,900 00 
lS0,000 00 

10,000 00 
,45,000 00 

21,ôo0 00 
2,600 00 

10,000 00 

lî0,000 00 

10,000 00 

s.oeo oo 

208,000 
40,000 
40,000 

~ôû,000 
2.u,000 

267,900 
_ l:î0,000, 

113,000 
45,000 

s.soo 
5,000 

10,000 

!50,000 

10,000 

.. 1., 

1.' 

oOO 00 

l, 1 

ns,opo '90' -10,000 o 

6,000 00 

5,000 O(), 

1'2,000 ( 
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D1:SIG~A'fIO~ ))ES DÉPE\'SES. 

CHAPITRE XYI. 

Sratistique géneral<', 

I'rars de puhlication des tra, au>. de la di­ 
rection de la statistique généra le .•• 

CHAPITRE XVII. 

Frais de police. 

Mesures de sûreté publique, 

CHAPITRE .XVIIJ. 

Arance pollr subvenir aux fabriques d'é­ 
glises, communes et aux étab!issemens 
de bienfaisance, situés en Belgique qui 
ne sont pas payés des intérêts des capi­ 
taux inscrits en leur nom, au grand- 
livre de la dette publique à Amsterdam. ! 100,000 00 

CHAP1TR.E XIX. 

2,!HO 00 

80,000 00 

Dé:pensr1 impréouer, 

Crédit ouvert pour les dépenses imprévues.] !S0,000 00 1 

li 
jl 

80,000 

100,000 

50,000 

G 
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Rapport sur les prHt'tions renvoyées par la Chambre à let section 
centrale. 

La rérreoce de la commune <le Rostcren (Limbourg) a adressé une pétition tendant 
à obtenir un subside pour réparer les rives <le la )Teuse. 

Celte pétition contient plusieurs points clignes de remarque. D'abord elle signale en 
quoi les OU\Tages faits jusqu'à présent pur le gou, emcmcnt sont déf'ectueuv, C'est, 
dit-elle, qu'ils se font clous une saison trop avancée et arec des bois de mauvaise 
qualité, coupés en automne et employés immédiatement, alors qu'ils sont encore 
chargés de leurs feuilles. Elle signale ensuite un moyen <le foire mieux qu'on ne l'a 
fait jusqu'à ce jour. Les pétitionnaires demandent que le gom ernerncnt se home à 
leur fournir les bois nécessaires, en laissant aux communes intéressées la clrnrrre d'exé­ 
cuter les travaux à leurs frais, et en temps conven able , sous lu direction des ngens du 
gouvernement. 

Ce mode de réparntion a paru digue d'attention; il diminuerait la charge de l':f~tat 
et l'intérêt des communes, et assurerait la bonne exécution des ouvrages, dont Je 
renouvellement serait pour elles une nouvelle charge. 

Yotre section centrale vous propose le renvoi à ]I. le ministre des travaux publics, 
en le priant de la prendre en sérieuse considération, 

Le conseil municipal de la ville de ]foseyck vous a aussi adressé une pétition que 
vous avez renvoyée à la section centrale, par laquelle il demande la construction, ou 
plutôt l'achèvement d'une digue, pour mettre le hameau d'Aldeneyck, dépendent de 
leur commune, à l'abri <les inondations de la Meuse. 
Ils exposent que depuis 10 ans la moindre crue d'eau met le village sous l'eau et 

détruit les récoltes; celte position désastreuse serait le résultat d'une brèche dans une 
digue, qui devait les mettre à couvert des inondations, digue que le gouvernement a 
laissée inachevée sur une longueur de 500 mètres; les eaux font irruption sur le 
hameau par celte ouverture, 

La section centrale vous propose de renvoyer cette pétition à 1\1. le ministre des tra .• 
vaux publics. 

Y011, avez également renvoyé à la section centrale chargée de l'examen du budget de 
l'intérieur, la pétition du sieur Char lier, marchand de bois, à Visé (Liége) , par laquelle 
il espose qu'ayant été nommé chevalier de la Légion-d'Honucur le 1e, octobre 1S07, il 
a obtenu son congé en 1813, étant alors estropié el incapable de service. 

Il demande que la pension a laquelle il a droit comme membre de la Légion-d'Hon­ 
neur lui soit payée. 

La section centrale mus propose le renvoi de celte pétition à M. le ministre de 
l'intérieur. 



Annexe no 1. 

Jf fgfott,., ~' ~t1lUlCttr. 

VEUVES. 
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NOMS ET PRÉNOMS 
DES VEUVES, 

Al;\SJ Q\_;E DE LEURS troux. 
~ ••• ---~: -· ·- ' •••• 1 .!..w-,, .,;. ,_.;_ 

1 l Vanloo, veuve de Van Troch­ 
sel 1 Louis. 

LIEU ET DATE 
D& 1\' AISSA vcs 

DES HUHS. 

DOllllCII.E. 

8 1 Erillonet, Marie-Jeannet veuve 
Thirionet, Charles. 

9 

10 

Sternpelle, Caroline-Elisabeth, 
veur e de R.enson, Pierre. 

Van Roy, Anne-Marie, veuve 
Debuyst, Antoine. 

Flessingue 
(Hollande). 

Auver«, 

M~DRE rr AGE 

Un fils âgé de i\Ü 
ans. 

NOllS ET PllE:'\O~S 

LtGJO~'i:A 1R ES DtcCnts. 

Vantrochsel ~ 
Louis, 

'.2 1 Keulcmans , Claire, veuve en l Anvers, 2ô oct. j Jd. 
1 

" l Vandenevnden, 
Jre, noces de Jacques Van- 1780. Jacques-Joseph, 
deneynden , et en ~m., noces 
de P .-Jos. Vaudcnbogaert. 

~ 1 Hoosemans , Anne, veuve en Oosterwyck Jd. Une fille â(;ée de 1 Picbe , Jacques 
lm noces de Henri Engels, (Hollande), ~5 ans, née en 181 l, dit Piebers. 
et en 211l" noces de Jacques 10 juin l'i6i. :!8 ans après la mort 
Piebers. de son 2• épnux. 

-4 1 Vanlaeken , l\J.arie-Elisabeth, !Deurne Borgerhout! ld. " 1 l\oelants, 
veuve Roelans, F.-Ant. (Anvers), François-Antoine. 

2:S mai 17715. 

5 l Goris, Mo.rie-Catherine, veuve 1 Santhoven Id. 4 filles âgées, de Yancelst, dit 
Yaneelst dit Vanwalle. (An vers), 23,21, lb et Iü nns. Vanwalle , 

31 janvier 178G. Joseph-Jean. 

6 1 César, Marie, V• Herdies , 1 l3ru xell es, Schaerbeek Un fils âgé de 20 Herdies, Barth. 
Bartholomé. 29 juillet lï76. (Brabant). ans. 

1 
1 

7 1 De Bontridder, :Marie, veuve l Bruxelles, 17 nov· 1 Bruxelles. 
1 

~ IL'Orfèue, François- 
L'Orfèvre , dit L'Orfaivre, 1790. Hypolite. 

Hasselt, J 797. jSt-Josse-ten-~oode., 4 enfents op de IThirionet, Charles. 
(Brabant.) 16, 1-4, U et 8 ans. 

Liège, Ii9S. 

Woluwe-St-Lam­ 
Lert, 113 déc. 1768, 

Id. 

Wolnwe-St-Lam­ 
bert. (~rabant.) 

deux fi Iles âgées 
de 13 el 10 ans. 

6 enfants tous 
mariés, 

Renson, Pierre, 

Debuyst, Antoine, 
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LIEU 
DE NAl~l<A:'iCT.. 1 Dt :'U.lSSANCE, 
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, Anvcrs , 
29 juin 1 ïB-L 

Roodhuis 
(Frise), 

Anvers. 

Deurne 
(Anvers), 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

DATE 
DATE 

l'l Ut'l\ ATl~JS,10~ 
urs s t'oavu 

. 1)1, li 
1 lGIO~•ll'uo~~H L 

GRADES 
Qt11LS HAl!.U 

1a,s 1.'onIJRE, 

DATE 
HllEUUELHII 

DECtS, 

29 juin l 784. 1 Brevet du ~0 
ù éc. I 817, avec 
admission n da, 
ler du 19 nov, 
1813. 

iljamier 1783. Jo février 180-¼, 
16 pluv iose 

an ::..11. 

11 mars 1 i64.I 1er oct. l 80i. 

21 juin 1777. 1 l" out. 1807. 

30noût 1781. 119 nov. 1813. 

4 août 1789. ll-ljuilletl8Ul. 

Chev al ier. 

Il 

" 

Chevalier. 

Id. 

Id. 

3 avril 1820. 

1 
1 

1 
Le 2 110,·emb.l Cette vcure est sans Iortune et 1•ït uni 

1821, sur la quement du rappor: d'un cabaret pet 
côte dite r Rom- achalandé. 
pot, nu-dessus 
de Flessingue. 
2G sept. 1829, 

à Malines. 

21 juin 1827, 
a Malines. 

20 août 1831, 
5. Brux e lles . 

1 l déc. 1823. 

l RENSEIGNEMEl\'S 
SUR LA rosmox FIXA.XCn:u DES rrrvrs 

QUl ù'.':t lltll!.Ï.l'Œt t:"I' SErDl'!\S, 

Louis Van• Trochscl était lieutenant 
colonel au 12' rcrrmHcnt d'infanterie. Pari 
avec 1o grnnde armée pour la campagn 
de Russie en 1812, il n'en est pas revenu 
Sa vcu: e, dépourvue de ressources , sub 
siste médiocrement du produit de son étn 
de couturière. 

Ln veuve n'a d'autres ressources pour 
subsister que le produit d'une petite Lou 
tique de liqueurs. 

Roelants n'a laissé aucune ressource; 
sa veuve qui, estropiée de la main droite 
ne peul se livrer au travail , et se trouu 
par suite dans un état nécessiteux. 

La veuve Van Celst hn Li te avec deu-: 
de ses filles, mais leur travail ne peut suf­ 
fire à tous leurs besoins. 

Cette veuve est dans l'indigence, n'avan '. 
d'autres ressources que le modique salaire 
de son travail et le faible secours qu'elle 
reçoit de temps à autre de son fils. 

Cette veuve n'a aucune fortune; elle: 
doit suffire a ses besoins par le truvail dt, 
ses mains, mais l'aff.1ibl issernen t de sa rut 
lui porte un grand préjudice. 

Namur. l 19 déc. 178418 juillet 181'.2.j Id. I 16 Iév, 183-L I Ln veuvs Thirionet n'a pour toute res- 
source, à l 'cfîc'l de pourvoir aux besoins de 
sa nombreuse Iannlle , qu'une fnrhle pen- 
sion de fr. 6/40-00. Son mari a fait une 
maladie qui a duré trois ans et qui l'a for- 
cée a contracter des dettes. 

Liégé, l24juillet}iïg.119 1101·. 1813.I Id. l17 sept. 18tlS.! La veuve Ren son ne jouit point d'une 
pension sur la caisse des veuves , qnoique 
feu son époux étai; 11an·enu nu grade de 
cnpitnine ; cette veuve se trouve ainsi que 
sa fnnulle dn ns une position très-gènée , 

"" oluwe- 1 1i83. 
1 

1809. 
1 

,, 124 sept. 1821. Elle est dans lïml1eence n'avant dau- 
St-Lambert. ,,volu\\C trcs ressources qur Je, secours qu'elle rc- 

St-Lambert. <:oil d'un de ses fils, père d'une numhrcuse 
I.un !Ile. 
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NOMS ET PRf~NOMS 
DBS VEUVES, 

AIXSI Ql;E DE I.HRS l:POt:X. 

LIEU ET DÀTE 
!JE l'IAl~SA'iCE 

Jacobs , Hntic•Cathcrinc, \'• 
Bulat,· Frnnçuis-IIubcrt. 

Duysbnrgh , Lsabelle-Christine, 
Y• Vanhuor ne, Athanase. 

Debnrlts, Anne-Fr;i11~oise, Y• 
Joly, Louis-Joseph. 

Bollen ~ veuve Bernard, Ant.­ 
Denis, 

Drm .. ellcs , 1 i8 l. 1 St-Jossc-ten-Noo de. j :.', en fonts; une de- 
(Brabant.) ,moise Ile mariée, un 

fils âgée de 17 uns, 
un beau. fils. 

Bruges. 24 février 
178-1. 

Bruges, 
'215 janvier 1i91. 

1 ! J 

no:11IC!LE. 

'
11 t 1 

l\O.\lBRE ET .\.CE 
l'i0'1S ET I'I\É:iOll.s 

Ilruges, 

Bruges. 

o r-nfnnts figés de 
'25, ]!), 16, l '2 et 

11 ans. 

" 

Balat, Fran cois. 
Hubert.' 

Vanhoornc , 
Ath,rnase, dit 
Vanbovin. 

Joly, Louîs-Josepl 

14 1 Lecerf, l\lriric-Agnès, veuve Ath, Gaud. 1 Cinq enfants 1 Poplimon t, Hilair, 
Poplimont, Hilaire-J oseph , ~l janvier li90. (Flandre orientale.) mineurs. Joseph, 

rs I Berthe, Marie-Catherine-Joa., Ath, l .Ath. ,, Bourgeois, Jean- 
veuve Bourgeois, Jean-Bap. 15 janvier 1764. (Hainaut.) Baptiste-Joseph. 
tiste-J os. 

]ij I Connard, Marie-Joseph-Dieu- HuY. Spiennes. 3 dont un ~gé de Adam, Isidore- 
donnée, V" Adam, Isidore. l" aoûtl790. (Hainaut.) 18 ans, le 2• de Joseph. 

11 et le 3• de 6. 

17 1 Flament, Marie-Rosalie, veuve Braine-le-Comte, 'Bruine-le-Comte, " 1 Devroe , Léon-Jo- 
Devroe, Léon et en 200<• no- 9 octobre 1779. (Rainant.) seph , dit Devrou- 
ces de Decamps, cabaretier. 

18 l l\Ielot, Alexandrine-Joseph, V• Gerpinnes, Gerpinnes. Il Diot, Célestin- 
Biot, Célestin. 18 mars 1784. (Hainaut.) Joseph, 

10 1 Devaux, Josephine, veut e De- Marquain, 
chesne , Laurent. 2 novembre 1784. 1 Stavelot. (Liége.) \ Un garçon âgé de [Dcchesne, Lauren 

17 ans. 

• 20 1 Rig·o, Anne-Lnrnbcrtine , V• 1 Fooz, / Liégé. j Un fils iJgé de 21 Faguart, Jean, di: 
Jean Faguart, 21 no,emùre I78(L ans, Fragard. 

" Id. Il Bernard, Antoine­ 
Denis. 
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LIEU 
1 

DATE ,,.,.,. 
1,}lE NAISS,U CE.! DE IH.lSS_\.:'iCE. 

~ :,,_ j e,e,e► ~,_._.,____~~~---~---:-.._... ,, ....-..-~~ 

r 

tl Gochcné 
[Namur ). 

l 
! 1 
'\, 

Mons. , 
'' 

Chenée, 
( Liége.) 

Liége. 

DA.TE 
Dt.Un Jo\Jlll5510, 

n1,s L\,lll.'1\E 
))E Ll 

U.G10,-1J' 110,, rr r., 

GnADES I DATE 

Ql'll,S ~Y>.lt!'Îl I ET LIEU llEL&l,R 

DA~S L ORDI\E, nscts, 

, RENSE1Gi\"E:'1ENS 
SUH LA 1'OSl110:i'-i fl;\A \Gll,l\f. DES \ Ll \'U 

Qlll 0:'IT DRllA:'iDÈ ll'ï 6LCOCRS, 

22 déc. lîl:13, I 4 déc. 1813. 

li Eeghem j2jnnv.li82,l'.2lfél'.1814. 
_(Flandre occ.) 

~: ,, 

Mj:rn,. lï8o.l 19nor.1813. 

19 avril 1778.I 12fév. 181;). 

17 oct. 1760. 1809. 

Che, alier, 

Chevalier. 

Cl1c,•alier. 

Ath. 117mars1778. ll4 avril 1807.I Id. 1 Gand, 1 La veuve Poplimont n'a d'autres reve 
29juin 1831. nus que sa pension montant à la somme 

de fr. :2, 169-8-1. 

Ath. l 17juin 1773.114 mars 1806.1 Id, 1 Ath, 1 Agée de H ans sans propriété pt inca- 
lt.1 17 mai 1832. pable de trnvailler ; celle, euve est dan« 

la misère. 

j Mons. 1 si déc. 178-4.118 août 1813.1 " 1 Genly. 1 Sans nutre ressource qu'cne légère pcn- 
(Hainaut.) sion qu'elle touche en sa qualité de veuv- 

215 fév. 18a:2. d'un douanier I emploi exercé par fou 
Adam, son époux. 

Lessines. 1 -4 déc. 1777. 114 mars 1806.j Chevalier. 1 Engis (H11in .), 1 Cetle veuve ne peut travailler par dé .. 
27 juin 18H:i. faut de santé et ne possède aucune for- 

tune. 
,. 

St-Gérard. 16 avril 1782. ,14juil1et1813., Id. 1 Gerpinnes La veuve Biot n'a d'autre propriété 

(Namur.) (Hainaut). qu'une petite m aison ; la maladie très- 
27 janv. isae. longue a la ,quelle son mari a succombe: 

a é1misé ses ressources. 

Stembert. 117 mai 1778. 1 boût 1809. 1 Id. 1 Stavelot. 1 Cette femme n'a d'autres ressource! 
10 déc. 1827. qu'une pension annuelle defr. 106 qu'elle 

touche à litre de pension, comme veuve 
de commis de douanes. 

Id. 

1" janv. Hl2iS 
(An"ers). 

3 oct. 183i, 
Bruges. 

l ê jnnv. 1831. 

La veuve Dalut. n'a que son beau fils 
pour soutien; elle 11e possède rien et se 
trouve dans une position très-3ênée. Ses 
économies ont été absorbées par les de 
penses occaslonnécs par la maladie de fo:1 
l\I. Dalnt, 

Depuisplusieurs années celte femme e~ 
ntt erut e de paralysie, ce qui la met dans 
l'irnpussi lnh te de tra, ailler et de suffire i 
ses besoin, et à ceux de sa fille âgée de 
OllZC ans; cette infortunée v euve , est de 
pins nttr-mte de mutisme. Elle est sccou 
rue par le bureau de bienfaisance. 

Celte femme est d'une santé débile e 
n'a d'aut ies ressources que le produit cl, 
la journée d e son second mari. Celui-ci, 
la vue trcs-Iaible el 11e gugoe que fr. 1-ot 
par jour. 

1" mars 18'.26. I La , euve F~guarl mérite toute consr- 
dératiun, i.nant perdu son mari qui était 
pensionne ~omme ancien militaire et ern­ 
ployé de l'octroi; cette veuve tient une 
peu te boutique de 11eu d'importance. 

)1 
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• NOMS ET PRtNOMS LIEU ET DATE l'\O~S F.T PRt'\0,1, 

" i:i M~BRE :ET A.GE 
,:: DOlUICILE. DE! 
0 DES VEUVES, DE NAISSA "ICR 

A DE ltUI\S .tNFA.~S, LtGJO~JÜ.11\tS 1>tcttf. ., Al;\SI QUC DE LEUI\S F.l'OUX . DES VEU ms. 
Il': -:..----------------------.~ - .•...•.. ,""-- . .., 

24 

Dozie , .Anue-Marie, veuve G,· 
selaer, Christophe. · 

Bourgeois, Marie-Angélique , 
veuve Baltia, Reruacle. 

'.2l5 1 Krauss , Raphael , veuve Uhl­ 
marin. 

Herck-St- Lambert. 
2ti décembre 1791 , 

Luxe m bourg 
~9 mars 1781. 

Boutelon , Catherine, veuve IIssouclun, (France.) 
Sauvage, l\icolas-Joseph. 9 décembre 1781. 

Weihlagen. 
(Wurtenberg.) 

28 janvier 178 l. 

"\Vimmerliugcn. 
(Lnubourg.) 

Echten ach. 
(Luvembourg.) 

Bellefontaine. 
( Lu1embourg.) 

Namur. 

Cinq enfans âgés 
de 11 à 19 ans. 

3 enfans âgés de 0 
10 cl 18 ans. 

'.2 cnfans âg-é,c; de 
Hlet 1-4 ans. 

G) zelaer , 
Christophe, non 

naturalisé. 

Batia, Rernncle 

Sauvage , Nicoln 
Joseph. 

Uhlman n, Chari, 

26 1 Haverlan, :Marie-Thérèse-Jos.- 1 Namur. 
1 

ld. 1 Une fille âgée de I Thon, dit Evlar1 
Ghislain , veu ve Thon , dit 9 août 17i3. 17 ans. Joseph. 
Edard, Joseph. 

'27 1 Lambert, Marie-Joseph, veuve Namur. Id. Une fille âgée de Booghmans, Jean 
Booghmans, Jean-Joseph. 20 aoûtî78~. 32 ans. Joseph, dit J eai 

Baptiste. 

28 1 .Anciau--c, Marie-Jeanne, veuve 1 Namur. 
1 

Id. 1 Une fille .figee de Quinton, Nicola: 
Quinton, Nicolas. , HS mai 1791. 14 ans. Joseph. 

~9 1 Lebuek, Elisabeth. veuveThi- Philippeville. Phih ppeville , )1 1 Thirinux , Pierre 
riaux , Pierre-Joseph. 15 juin li8i. Joseph. 

~O 113ni'fer, Catberine-Françoise, Phil ippev ille. Id. 7 enfans de 1 à 171 Lagaunne, 
Y~ Lngaunne, Frv-Joseph. 2 novembre 179.2. ans. François-Joseph 

:; 1 1 Delobel , Thérèse - Monique- Tournai, Tournai. a enfans, IHousé, Denis-Fran 
Joseph. 17 mars 17156. çois-Joseph. 
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LIEU 

DE ~.\ISSAXCE. IDE :\.\ISSA;\GE. 

DATE : GIUDES DATE flE:\SElG,'EHf.\'S 
hl 11:rl\ Atn.usno:'i: 

Qt:11tS A.H.ll'.\T ~(Il L.\ POSnJO:'Î nxxxcn.ar, uts n:n ts '[).\"'(~ L1Dl\J1tt 1T tilt, Ill 1cm 
1,r u 

1>A:"IS 1'011unt, utct.s. 
l{(..I0":-11'11 OYHt"ft. Ql'I ovr lltlH~Dt l':I SECOl'l\S. 

Utrecht. 

DATE 

1 ~3 
1 
1 

1 

Namur. 

ooùt 1786.I !5 avril 1814", 

féY. lï73. 

Thalen. ,o mars l i70. 
(Zélande.) 

1 
! 
1 
iJ 4 avril 180ï. 

Bellcfonta ine , 1 11 fév. 1i82. l 2 ,cipt. l 81 :1. 

:', déc. 1813. 

Koninberg. 120 janv. 1777,I 1/4 juin 180-1. 
(Autriche.) 
Fils de parcns 

belges. j 1 
Bruxelles. Gmars li91. ! 19fih. HJU. 

nse. 

Chevalier. 

IJ. 

Id. 

Officier. 

Cliev a lier, 

lcl. 

ld. 

Philippeville.! '2 rnni Vi8~. 1 1 "' cet. l 80i. 1 Id. 

Id. 
1 
1~6juiitetlii0, 1-lanil 1807. Id. 

Tournai. 1 !il-\ fo,·. l'i!S-1. i 1..1j11i111804, Id. 

Y'l'îmmcrtin­ 
gcn, 

19anil 18~~- 

li 

" 

Erpent • 
(~'.,mur.) 

15mai l (t:l7. 

.\':inmr'. 
:10 nov. 1028. 

Braxri1,·s. 
0 oct. ll~Jil. 

;\:Jill li I', 

iWjmilet m.;:~. 

Philippt'Y .n-, 
!~juil! 1830, 

Phi!ippcl'i:1 e, 
l3iepi. w;;t 

Fr11id11:rl!lt. 
~ r,;,. 18JG, 

L'ainé cl@ ses enf:;nts est dnns n11 étn. 
diruhécil lité ; celle veuve nn d'nutrc r·cs-­ 
source qu'une 11e11sio11 de fr. 0i::S don; 
elle jouit en q11n!ité de veuve <lu mèrue 
Gysrlncr, ancien cmplo yé des do urmes. 

Par 'suite du cl,;cè~ de son ma t-i , l'CCC· 

veu r des contributions directes, il n et,~ 
accordé Ît cette '"CUYC une pension an­ 
nut-lle clc fr. ~69, seule ressource qu'on 
lui counaisve , ii l'('{î(.'[ de pourvoir ù la 
SllÙ~istnN·c de ~n famille. 

Lu Yen ni Sa11 l'r.r,-e jouit <l'une pension 
de fr. 6150 sur la caisse <les \"CUHS et or­ 
plieli11S. On ne lui counnit pns d'antre, 
ressources, Il lui reste n r,ny<'t' quelques 
dettes contractées pur son mari décédé 
depuis peu. 

Par suite <le ln mort de son muri, cette 
veuve n'a plus dauu-es ressources qu'une 
pensinn annuelle de fr. -4'.2~-~8. Son ~pou: •. 
étnit licurenant-culoucl :i l'époque de suri 
décès • 

Cette veuve est :illetnte d'infirmités et 
:;e trou, c dans la misère, 

. 1 

La yc Boog hmans u·:i dautrcs rnovcns 
d'existence qu'une pension a n nue lle d1: 
fr. ~ms (111'elle a obtenue le 6 nov. 1830, 

Cette veux c n'a d'nutre rcssource qul: 
son commerce Je Loucher qu'elle e:1.crct• 
en petit cl une somme <le fr. 1 ûO Iormaru, 
le revenu annuel d'une maison gre-Yét: 
d'une rente <le fr. 70-58. 

Tout snn a i oir consi stc en un rcven u 
de fr. 80. 

Ce1 le Iamil le est rcd u ire 1i ln mcu dici té j 
l'un <les sept enfons est aliéné. 

Ln <ln 111e , eu ni Houzé e~t ociogéna ire 
et se tr ouve réduite ~ un ét at vuisin de 
l'indigence. Le sieur Houzé, ctni 1. en 1809. 
conse iller n lu cour d'appel de Ilru xc-lles. 
E11 WJ:l il t:u1it p:·ésident du triuuml des 
douanes à Auvers. La veuv e Houzé rece­ 
, ait ,Ol)S L· ;;r1UH'J"J1C'lllel1l p récédent . des 
gr:1t1fiC'nli(ms aunuellcs de fr. MIO à 000, 
H'. sn;JL 

s 
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Annexe no 2~ 

Tableau de la répartition de la somme ile I0:3>000 [raucs de l'art. 5, 
cliaq». IV du budget de l'intérieur, etcercice 1836. 

Athénée de Bruvelles, 
Collége de Nivelles. . 
Athénée de Bruges. . 

" de Tournay. 
Collég» d'Ath .. 

u de Chimay. 
" de Thuin .. 
n de Liégc, . 

}~cole industrielle de Y crviers, 
Collège de Bouillon .. 
École rnoyenn e d'Ech ternach. 
Collège de Virton. 
École moyenne de Diekirch. 
Athénée de Namur. . 
Collège de Dina nt. 

,, 
l> 

" 

de Tongres .. 
de Saint-Trond .. 
de Ruremonde. 
de Beringhen. • 

fr. 25,000 \ 
2,550 \ 
6,350 

15,900 
4,200 
1,250 
1,050 
6,350 

6001 2 000 
J :ooo 
2,000 
3,000 

2.0,500 / 
2 000 / ' 

Par arrété royal du 21 mai 1836, 
fr. 93,750 00 

Les arrangemens à prendre arec les ré­ 
rrences de ces villes relativement à la réor­ 
ganisation de leurs collèges , n'ayant pas 
pu être terminés avant la fin de l'année. 
11 a été pourvu à ]a répartition en faveur 
des établissemens du Limbourg; la distri­ 
bution se fera ultérieurement par arrêté 

• royal. 
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Annexe no 3. 

IUINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Exercice 1835. Clwpi'tre VIII, article unique. - Subsides aux oilles 
et communes dont les ressources sont insuffisantes. 

Allocation. fr. 20,000. 
Subsides accordés : 

A la commune d'Ixelles . . 
>• d'Yzel. . 
" d'Esscben. 
>• de Waterloo. 

A la régence de Turnhout (1) . 
n de Bruxelles (2). 

A la commune de Silenrieux. . 

fr . 
• 

Total. 

• )1 

li 

Il 

)1 

. fr. 

2,000 
1,500 
1,500 
1,000 
3,000 

10,000 
300 

19,300 

Restant disponible. . . fr. 700 

{l) Pour aiderà équiper la. garde civique, 
(2) Pour aider à la restauration des aubettes du parc, des bornes et autres dégats <le septembre 1830, 
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Annexe no 4. 

EXERCICE 1836. 

État de répartit/on des [oud« alloués au chap, ✓rI, art. 1 cr du, budget 
du département de l'intérieur, rl,e Teœercice l 836. 

Écoles de navigation ù'Amcrs, d'Ostende, (sub-ides et 'traitcmens ). 
Subsides et prêts à l'industrre : 1° à la société de cotonnière de Gand. 

2~ à divers. 
Frais divers , (frais de statistique , déjà payés, compris): 
Frais d'établissement, dans les princtpalestvrlics du Royaurne , de' 

moyens de déterminer la 11131 chc du rems. 
Visites et inspections de machines à vapetrr. 

Total des dépenses au 7 janvier 1837. 

fr. :5,900 
s;:; ooo 
34,400 
11,815 

5,000 
821 

fr. 142,93(3 
Dépenses restant à faire : 

Prix décrété pour celui qui aura introduit une notable économie de 
combustible dans l'emploi des machines à vapeur . . fr. 30,000 

Id. Dépenses accessoires. . • . 5,000 
Inspections 5'é□éral-es des machines a vapeur. . 5,000 
Reste à payer pour la pubhca tion de la statistique commer­ 

ciale pour les années 1831, 1832, 1833 et 1834. 
Dépenses éventuelles . 

20,000 
12,000 

Total général pour 1836. 

72,000 

. f, . 21 4, 935 


